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ASSISES DU LOIRET n Annie Grosman, 53 ans, a été tuée d’un coup de carabine dans le dos, le 29 août 2019, à Lorris

Accusé d’avoir assassiné sa petite sœur

Sarah Bourletias
sarah.bourletias@centrefrance.com

L e 29 août 2019, vers
15 heures, des habi-
tants de la route de la

Forêt, à Lorris, entendent
deux coups de feu. Le pre-
mier vient de briser le ver-
re d’eau que tient dans sa
main Annie Grosman, la
blessant à un doigt. Le se-
cond l’atteint dans le dos,
sans lui laisser le temps
d’atteindre le portail de la
demeure familiale et de
quitter les lieux.
Annie Grosman, 53 ans,

s’effondre dans le jardin.
Vers 16 h 30, son frère,
Marc, appelle la gendar-
merie. Et se dénonce du
meurtre.

Ancien résistant
Cet homme aujourd’hui

âgé de 57 ans – 54 ans au
moment des fa i ts – est
jugé devant la cour d’assi-
ses du Loiret, à partir de
ce lundi, pour « assassi-
nat ». Le verdict est atten-

du mercredi.
L’enquête, à l’époque,

n’avait pas piétiné : jamais
le suspect n’a nié les faits
qui lui étaient reprochés
durant les trois années
qu’a duré l’ instruction.
C’est même avec une rare
transparence que Marc
Grosman a évoqué cette

« haine » qu’il nourrissait
à l’égard de sa petite sœur,
cadette d’une fratrie de
trois.
Une colère ruminée de-

puis 2010 sur fond de con-
flit d’héritage dans cette
famille d’origine parisien-
ne – l’accusé souhaitait
conserver la maison fami-

liale de Lorris, la victime
voulait s’en séparer – et de
désaccords autour de la
prise en charge médicale
de leur mère.

La préméditation
contestée
Le placement sous tutelle

de cette dernière, décédée

au moment des faits, avait
été demandé par Annie
Grosman en 2017. Il avait
été suivi d’une ordonnan-
ce du juge des tutelles res-
treignant les droits de visi-
te de l’accusé, en raison de
« comportements inadap-
tés ».
En cause, des violences

dénoncées par la victime,
mais dont les personnels
de l’Ehpad où était ac-
cueillie la mère auraient
également fait les frais.
L’un des enjeux de ce

procès sera de déterminer
si Marc Grosman, qui de-
meure présumé innocent,
« a agi avec prémédita-
tion », confirme son avo-
cate, Margot Pugliese. « On
va tenter de comprendre le
déroulement des faits. »
La qualification d’assassi-

nat a été retenue par le
magistrat instructeur sur la
base des déclarations de
l’accusé, qui avait expliqué
avoir déjà voulu tuer sa
sœur dans le passé. Il avait
notamment relaté avoir
quitté Lorris la veille des
faits, équipé de sa carabi-
ne 22 long rifle, avant de
rouler en direction du do-
micile parisien d’Annie
p ou r l u i « r é g l e r s o n
compte ». Il avait finale-
ment rebroussé chemin.

Mais l’accusé conteste en
revanche avoir voulu tuer
sa sœur le jour des faits ; il
prétend qu’il ne savait pas
qu’elle devait venir à Lor-
ris et dit n’avoir jamais eu
connaissance du mail par
lequel elle lui avait annon-
cé sa venue, que lques
jours plus tôt.

« Brillante »
La personnalité de cet

homme célibataire et sans
emploi, avec « des problè-
mes psychiatriques », pré-
cise son avocate, sera né-
cessairement étudiée.
De même que celle d’An-

nie, enseignante-chercheu-
se à l’Institut des nanos-
c i ence s de Pa r i s , une
femme « brillante, très ap-
préciée de ses collègues
et amis », insiste maître
Katherine Loffredo-Treille,
avocate de deux parties ci-
viles dans ce procès.
Les liens au sein de cette

famille occuperont une
partie des débats, alors
que les Grosman ont long-
temps profité d’une certai-
ne influence dans la vie
politique parisienne. An-
nie et Marc sont les en-
fants de Jacques Grosman,
ancien résistant, conseiller
de Par is et membre du
Parti communiste français,
décédé en 1993. n

Le procès de Marc Grosman
s’ouvre ce lundi devant la
cour d’assises du Loiret. Cet
homme de 57 ans est accusé
d’avoir tué sa petite sœur,
Annie Grosman. Un acte fa-
tal qui serait l’aboutisse-
ment d’une véritable haine.

INTERVENTION. Les gendarmes, prévenus par l’accusé, étaient intervenus au domicile de la famille
Grosman, situé route de la Forêt, à Lorris. PHOTO D’ARCHIVES

n EN BREF

EURE-ET-LOIR n Une
f e mm e p o r t é e
disparue retrouvée
Un appel à témoin a été
lancé après qu’une femme
de 48 ans, admise au sein
du centre de rééducation
de Beaurouvre, dans la
commune de Blandainville
(Eure-et-Loir), a fugué de
l’établissement, samedi,
vers 16 h 30. Souffrant de
désorientation et de symp-
tômes de type Alzheimer,
elle avait pris la fuite sans
té léphone por tab le n i
aucun papier d’identité. Sa
disparition étant considé-
rée comme « inquiétante »
par les gendarmes, un ap-
pel à témoin a été lancé.
La quadragénaire a finale-
ment été retrouvée saine
et sauve, hier, vers 15 heu-
res, dans l ’enceinte de
l’établissement où elle est
placée, près de vingt-qua-
tre heures après sa fu-
gue. n

YONNE n Un homme
me u r t d a n s u n
accident
Un homme âgé de 56 ans
a perdu la vie alors qu’il
circulait à bord d’une voi-
ture légère tout terrain
(buggy), sur un chemin
communal d’Annay-sur-Se-
rein (Yonne), hier, vers
17 heures. Pour des rai-
sons pour l’heure indéter-
minées, la victime aurait
été éjectée du véhicule.
Son corps a été retrouvé
par un promeneur. L’inter-
vention a été menée par
des sapeurs-pompiers de
Noyers-sur-Serein, Tonner-
re et Vermenton. n

POMPES FUNÈBRES n La loi Sueur, du nom du sénateur du Loiret, a bientôt trente ans

La mort est un tabou, même pour l’État
Un tournant législatif histo-
rique négocié par Jean-
Pierre Sueur (PS), alors se-
crétaire d’État et maire
d’Orléans, avec le soutien
des Premiers ministres
Édith Cresson et Pierre Bé-
régovoy. Mais aussi celui de
la Direction générale des
collectivités locales, tou-
jours aux côtés de celui qui
poursuit le travail en tant
que sénateur.
« Mon seul lobby, ce sont

les familles : nous devons
trouver des règles pour les
respecter à un moment où
elles sont éprouvées et donc
vulnérables », a rappelé
Jean-Pierre Sueur, lundi
dernier, dans les murs du
Sénat.
Alors que ce sera bientôt

le trentième anniversaire de
la loi éponyme, promulguée
le 8 janvier 1993, le parle-
mentaire a accueilli une
journée d’études où les pro-
fessionnels du funéraire ont
composé une majeure par-
tie de l’assemblée, salle Mé-
dicis. Une journée coorga-
n i sée par le magaz ine
Résonance funéraire.

Votre commune
est-elle exemplaire ?
Au micro, juristes et émi-

nents universitaires ont dé-

taillé les impacts de la loi
Sueur. S’appuyant sur plu-
sieurs rapports de la Cour
des comptes (mais aussi
l’Inspection générale de
l’Administration et celle des
Finances), des associations
comme la Fédération fran-
çaise de crémation déplo-
rent le manque, voire l’ab-
sence de transparence dans
plusieurs domaines. Déjà,
les variations de prix chez

un même opérateur funé-
raire sont pointées du doigt,
certaines enseignes propo-
sant des produits et presta-
tions identiques à des tarifs
qui varient beaucoup d’une
agence à l’autre. La compa-
raison ne s’arrête pas aux
cercueils.
Les collectivités doivent

aussi montrer l’exemple.
Depuis le 1er juillet, le site
Internet de chaque commu-

ne de plus 5.000 habitants
doit afficher les devis des
opérateurs funéraires qui
interviennent sur son sec-
teur. Et de leur côté, les ré-
gies, entreprises, associa-
tions habilitées à réaliser
des opérations funéraires
doivent établir des devis
(conformes aux modèles
présentés par le ministère
chargé des Collectivités ter-
ritoriales), afin notamment
de faciliter, pour les familles
confrontées à un deuil, le
choix de leur opérateur fu-
néraire et la comparaison
des tarifs.

La complexité
du droit funéraire
En France, la gestion des

cimetières et des crémato-
riums relève de la responsa-
bilité des communes ou des
chambres intercommunales
(EPCI). Or, une immense
majorité des 215 crémato-
r iums du pays (près de
80 %, où bien des é lus
s’abstiennent de tout con-
trôle), est désormais confiée
à des délégataires privés.
Même la gestion de cime-
tières est progressivement
confiée à des prestataires
sous forme de délégation de
service public. Un choix qui
n’exonère pas ces commu-

nes de leurs responsabilités,
même si des élus le croient,
à tort.
La complexité du droit fu-

néraire est souvent l’argu-
ment avancé par les élus lo-
caux. Il existe pourtant des
structures prêtes à les épau-
ler, comme l’Association na-
tionale des personnels de
cimetières (l’ANAPEC, par-
mi les nombreux interve-
nants représentés lundi) ou
encore les Défenseurs des
droits, faciles d’accès dans
chaque département.
Tant dans les cimetières

que les crématoriums, la
préservation de la dignité et
du respect des restes hu-
mains doit être garantie par
le service public. Un service
dont il est urgent de dé-
tailler les contours, comme
en a convenu l’assemblée,
lundi, unanime.
Pragmatique, le sénateur

lui-même a mis en avant
l’étendue des points à amé-
liorer. Or le tabou de la
mort, thème pourtant uni-
versel, est tel que même
chez les parlementaires (2),
on ne se bat pas pour dé-
fendre l’intérêt des familles
lorsqu’elles sont confron-
tées à leur s p i re s mo-
ments. n

Jean-Marc Thibault

ÉCHANGES. Le parlementaire a accueilli une journée d’études,
lundi, au Sénat. PHOTO ÉCLAIREUR DU GÂTINAIS


